Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur «Une stratégie de l'Union européenne pour investir en faveur de la jeunesse et la mobiliser», adoptée pa la Commission le 6 juillet 2010
1.
Rapporteur: Georgios PAPANIKOLAOU (PPE/EL)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0113/2010 / P7_TA(2010)0166
3.
Date d'adoption de la résolution: 18 mai 2010

4.
Objet: stratégie de l'UE en faveur de la jeunesse
5.
Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l'éducation (CULT)
6.
Contexte de la résolution: cette résolution porte sur communication intitulée «Une stratégie de l'Union européenne pour investir en faveur de la jeunesse et la mobiliser», adoptée par la Commission en avril 2009, et approuvée par la résolution du Conseil du 27 novembre 2009.

7.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:

Dans ses observations générales, la résolution du PE se félicite à la fois de la communication de la Commission et de la résolution du Conseil. Elle demande aux États membres d'appliquer pleinement la stratégie de l'UE en faveur de la jeunesse, de même que les dispositions du traité de Lisbonne dans le domaine de la politique de la jeunesse.

Dans ses observations essentielles sur l'efficacité de la stratégie en faveur de la jeunesse, la résolution reconnaît que la méthode ouverte de coordination renforcée est un instrument adapté aux questions relatives à la jeunesse. Elle souligne que la volonté politique est nécessaire pour produire les meilleurs résultats, et demande une coopération plus étroite entre les institutions de l'UE et l'implication du Parlement européen dans la définition de priorités. Elle souligne également l'importance d'évaluer l'état d'avancement de la mise en œuvre de la stratégie en faveur de la jeunesse et d'établir des rapports à ce sujet.

La résolution relève la nécessité de mobiliser et d'adapter les programmes et les Fonds sociaux de l'UE en faveur de la jeunesse et de faciliter l'accès à ceux-ci. Elle demande des efforts supplémentaires pour promouvoir la mobilité des jeunes en Europe.

La résolution encourage les institutions et les États membres de l'UE à promouvoir la création, dans tous les services compétents et ministères, d'un département chargé de la jeunesse visant à développer l'élaboration de politiques de la jeunesse appropriées. Elle dresse la liste d'un nombre significatif d'actions à mener dans différents domaines de la stratégie de l'UE en faveur de la jeunesse, adressée en particulier aux États membres.

8.
Réponse à ces demandes et prévisions quant aux mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Observations essentielles sur l'efficacité de la stratégie pour la jeunesse:
Sur le point 11: un groupe de travail sur les indicateurs a été mis en place par la Commission et s'est déjà réuni deux fois. La Commission tirera les conclusions pertinentes de ce travail avant la fin de l'année 2010.

Sur le point 12: la Commission établira des rapports sur l'état d'avancement de la stratégie de l'UE en faveur de la jeunesse, un rapport de l'UE sur la jeunesse sera notamment publié tous les trois ans.

Sur les points 18 et 19: la promotion de la mobilité de tous les jeunes apprenants et jeunes travailleurs est l'objectif principal de l'initiative phare «Jeunesse en mouvement» dans le cadre de laquelle le soutien de l'UE aux programmes et initiatives en faveur de la mobilité sera renforcé.

Principes généraux applicables à chaque domaine d'action:

Sur le point 30: des initiatives visant à renforcer la transparence, la reconnaissance et la qualité des compétences et des qualifications sont en cours d'élaboration, telles que le cadre européen des certifications, Europass, le système de crédits d’apprentissage européens pour l'enseignement et la formation professionnels (EFP), et le cadre européen de référence pour l’assurance de la qualité dans l'EFP.

Sur le point 31: la Commission a l'intention de concevoir un nouvel outil, le répertoire européen des métiers, des compétences et des qualifications, afin de faciliter l'adéquation entre les compétences proposées par les personnes à la recherche d'un emploi et celles demandées par les employeurs.

Sur le point 33: la Commission a l'intention de présenter une proposition de recommandation du Conseil visant à promouvoir la mobilité des jeunes apprenants dans le cadre de la prochaine initiative phare intitulée «Jeunesse en mouvement».

Sur les points 43 et 44: la stratégie Europe 2020 met fortement l'accent sur la jeunesse, puisque trois des cinq indicateurs principaux sont liés à la jeunesse (emploi, éducation et lutte contre la pauvreté). L'initiative «Jeunesse en mouvement» se concentre sur l'éducation, l'aptitude à l'emploi, l'emploi et l'inclusion sociale des jeunes, alors que d'autres initiatives, telles que celles intitulées «Des compétences nouvelles pour des emplois nouveaux» et «Une plateforme européenne contre la pauvreté», concernent également les jeunes. La jeunesse est également mentionnée explicitement et à plusieurs reprises dans les lignes directrices intégrées.

Sur le point 54: la Commission promeut l'éducation à l'entrepreneuriat et facilite le développement de réseaux entre les organisations incitant les jeunes à s'engager dans l'entrepreneuriat. La Commission a mis en place, depuis juin 2009, un mécanisme européen de microcrédit pour le progrès et a lancé une initiative intitulée «Erasmus pour les jeunes entrepreneurs» qui leur permet d'acquérir de l'expérience à l'étranger.

Sur le point 55: dans le cadre du programme «Éducation et formation 2020», la Commission favorise les relations entre l'éducation et le monde du travail. La Commission poursuivra la plateforme de dialogue structurel de coopération université-entreprise afin d'échanger les bonnes pratiques, renforcer l'apprentissage mutuel et la formation de réseaux. Par ailleurs, la Commission élargira le champ de la coopération entre le monde de l'enseignement et des entreprises à d'autres niveaux d'éducation, notamment les écoles.
Sur les points 61 et 65: les jeunes constituent le groupe cible de la plupart des politiques de santé de la Commission, telles que les politiques liées aux formes de dépendance (alcool, drogues et tabac), à la santé sexuelle, à la santé mentale, à l'obésité, aux problèmes environnementaux (par exemple les allergies), à la santé sur le lieu de travail, etc.

Sur les points 71, 72, 74 et 76: un nouveau cadre de dialogue structuré a été mis en place pour le terme de l'actuel mandat du trio de la présidence du Conseil. Le comité directeur européen du dialogue structuré comprend entre autres des représentants des ministères de la jeunesse, des conseils nationaux de la jeunesse et du Forum européen de la jeunesse. Des groupes de travail nationaux de dialogue structuré ont déjà été mis en place dans 23 États membres et sont composés entre autres de représentants des conseils nationaux de la jeunesse et de divers jeunes.
Sur les points 81 et 87: la Commission s'est montrée soucieuse de limiter le nombre de priorités fixées dans la stratégie de l'UE en faveur de la jeunesse. Elle a mené une étude sur l'accès des jeunes à la culture en Europe qui montre que le fait d'accorder des réductions, par exemple aux détenteurs de la Carte jeunes européenne, est une bonne pratique, qui va maintenant être étendue aux jeunes jusqu'à l'âge de 30 ans.
Sur le point 89: la Commission est également d'avis qu'il convient d'encourager le volontariat des jeunes, notamment grâce au volet «service volontaire européen» du programme «Jeunesse en action», et notamment en faveur des jeunes défavorisés.

Sur le point 96: la Commission reconnaît la nécessité de se concentrer sur l'intégration totale des jeunes souffrant de handicaps dans la société, qui sont inclus dans la catégorie des «jeunes moins favorisés» sur laquelle se concentre en priorité la stratégie de l'UE en faveur de la jeunesse.

Sur le point 102: la Commission soutiendra activement la proposition du Parlement visant à développer le sens des responsabilités chez les jeunes grâce à des activités telles que les missions de volontariat dans le domaine de la lutte contre le changement climatique, de la coopération internationale, de la coopération au développement et de l'aide humanitaire.
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